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1° INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

CIRCULAIRE N" 99.
l" DIVISION. 3* BUREAU. — INSPECTION ET RÉCLAMATIONS.

.

TIMBRE DES JOURNAUX ET ECRITS PERIODIQUES. —- NOTIFICATION D'UN

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION RELATIF À CETTE MATIÈRE. — RE-

GLES À SUIVRE PAR LES AGENTS DES POSTES. DISTINCTION A FAIRE

ENTRE LA LÉGISLATION QUI REGIT LE DROIT DE TIMBRE ET CELLE QUI

RÉGIT LE DROIT DE POSTE.

S 1er. Le décret du 28 mars i852 a exemple du droit de timbré
les journaux et écrits périodiques et non périodiques exclusivement

relatifs aux lettres, aux sciences, aux arts et à l'agriculture.
Des contestationssur l'effet de ce décret ont donné Heu à une ins-

tance dans laquelle la chambre civile de la Cour de cassation a rendu,
le là décembre 1857, un arrêt portant ce qui suit :

«Vu l'article 6 du décret du 17 février i85a et l'article i"du dé-

«cret du 28 mars suivant:

u Attendu qu'en règle générale, tout écrit périodique, politique ou
nnon, est soumis au timbre; que, s'il est fait exception à cette règle en
tfaveur des journaux exclusivement relatifs aux lettres, aux sciences,

« aux arts et à l'agriculture, celle exception doit se renfermer dans les
«objets formellement exceptés, et ne peut s'étendre aux journaux qui
«s'occupent d'annonces commerciales ou industrielles.

«CASSE, elc. »

S 2. Cet arrêt contient une interprétation précise des dispositions
législatives sur le timbre des journaux et écrits périodiques. Il en ré-
sulte que l'exemption créée pour les journaux littéraires, scientifiques,
artistiques ou agricoles cesse d'être applicable à un journal de l'es-
pèce, dès qu'il insère des annonces commercialesou industrielles. Ce
journal rentre alors dans la règle communequi soumet au timbreles
journaux et écriis périodiques. La loi du 23 juin 1857, qui a sup-
primé le droit, de timbre des avis et annonces, doit donc être consi-

33.
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dérée comme n'ayant porté aucune alteiiUe aux dispositions toutes
spéciales du décret sur la presse du 17 février x85a.

S 3. Afin que les dispositions que l'arrêt précité consacre, reçoi-

vent leur régulière exécution, des instructions dont le Moniteur a re-
produit le texte dans son numéro du 3 oclobre courant, afin de leur
donner toute publicité, ont été adressées sous la date du 3o septembre
dernier par le Directeur général de l'enregistrement et des domaines

aux préposés de son administration (1). Les éditeurs se trouventdonc
aujourd'hui suffisamment prévenus.

(1) Les agents des postés étant appelés à concourir, dans une certaine

mesure, à l'exécution de ces instructions, il n'est pas sans utilité de les

porter ici à leur connaissance.

Circulaire de M. le Directeur général de ïenregistrement et des domaines, sur le

timbre des journaux el écrits périodiques, en date du 30 septembre 1858.

«La perception des droits de timbre établis, Monsieur, par l'article 6 du
«décret du 17 février 1852, sur les publications périodiques, donne lieu, de?

«puis quelque temps,à des difficultés.
«Plusieurs éditeurs de journaux pensent que cet article ne soumet au lim-

«bre que les publications consacrées, en tout ou en partie, à des matières

« politiquesou d'économie sociale, et qu'il sulïjl qu'un écritreste étranger à ces
«matières pour qu'il soit affranchi de l'impôt; cette opinion n'a pas prévalu
«devant l'autorité judiciaire.

«En effet, par un arrêt du i4 décembre 1857, dont le Moniteur a fait con-

« naître les motifs, et qui est intervenu au sujet d'un journal littéraire publiant

« des annonces, la Cour de cassationa décidé que l'article 6 du décret du 17 fé-

«vrier i852 assujettit au timbre tous les journaux et écrits périodiques indis-

> tinctement,politiquesou non politiques, et qu'il n'est fait d'exception à celte
«règle générale, par le décret du 28 mars suivant, qu'en ce qui touche les

•journauxet écrits périodiques exclusivement relatifs aux lettres, aux sciences,

«aux arts ou à l'agriculture. Il s'ensuit qu'aucun journal ne peut prétendreau
«bénéfice de l'exception, s'il admet dans ses colonnes des matières étrangères

«aux objets pour lesquels l'exemption a été créée, et notamment des avis et

• annonces commerciaux ou industriels, qui ne peuvent, sous aucun rapport
1

« être considérés comme des écrits littéraires ou scientifiques.

«A la vérité, on a objecté que l'article la de la loi du 23 juin 1857, portant
«(abrogation de l'article i,r de la loi du 6 prairial an vu, qui soumettaità un
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S 4. Le directeur qui admet, expédie ou distribuedes imprimés non
timbrés et qui auraient du l'être, encourant solidairement avec 1*3*

auteurs ou éditeurs de ces imprimés (article 262 de l'Instruction
générale sur le service des postes), les amendes prononcées parles
lois concernantle timbre, l'Administration adû notifier à ses agentsy
dans l'intérêt de leur responsabilité, l'arrêt précité du i4 décembre
1857 qui fixe l'interprétation à donner aux dispositions législative»

sur le timbre des journaux et écrits périodiques ; mais elle leur fait

en même temps remarquer que leur intervention en ce qui concerne
les contraventions aux lois sur le timbre est restreinte aux commu-
nications qu'ils doivent faire aux agents de l'enregistrement, soit direct

lement, soit,par l'intermédiaire de l'Inspecteur des postes du dépars

temerat, aux termes des articles 257 à 2Q9 de l'Instruction générale

sur le service des postes.

S 5. En conséquence, lorsqu'un directeur des postes reconnaîtra
qu'un journal non timbré circulant dans son service aurait dû être
timbré suivant les principes posés dans l'arrêt de la Cour de cassation
du i,4 décembre 1857, il se bornera à prévenir du fait, soit le receveur
du timbre s'il en existeun dans sa résidence ,soit, à défaut de receveur
du timbre, l'inspecteur des postes du département, qui en référera au
directeur de l'enregistrement, et il sera donné cours au susditjournal,
quoiquenon timbré, si les préposésde l'enregistrement ne jugent pas
convenable d'en opérer la saisie et de rapporter procès-verbal.

S 6. L'arrêt susmentionnéne modifie en rien, d'ailleurs, les ins-
tructions données par la circulaire n° 5o (voir le a* volume du Bulle-

« timbre spécial les avis et annonces, à modifié ces principes, et qu'il a pour
• effet d'exonérer du droit de timbre les avis et annonces de toute forme, même

«ceux qui sont insérés dans le3journaux.
«Mais cette objection a été repoussée par un jugement du tribunal de la

«Seine, en date du 9 janvier i858.
«Je vous prie, en conséquence, de veiller à ce que l'impôt soit acquitté

«pour toutes les publicationspériodiques qu'il doit atleindre, et de donner, si

«vous le jugez utile, connaissance de cette circulaire à MM. les éditeurs de
«journaux de votre département qui sont dans le cas de l'application de là
«loi.»
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lin mensuel, page i65à 167), relalivemenlaudroildeposteàpercevoir

sur les journaux et écrits périodiques.

La législation sur le droit de timbre et la législation sur le droit de
poste sonl deux législations tout à fait distinctes .qu'il faut se garderde
confondre. Ainsi, tandis que lesdécrets des 17 février et 28 mars 1852
assujettissent à l'impôt du timbre toutes les publications périodiques,
sauf celles exclusivementrelatives aux sciences, aux lettres, aux arts et
à l'agriculture, la loi du 25 juin i856 (voir le 1" volume du Bulletin
mensuel, page 5oi à 5o5) ne soumet au droit de poste le plus élevé

que les seules publications traitant en tout ou en partie de matières poli-
tiques et d'économie sociale (article 1"), et elle exempté de ce droit,
pour ne leur imposer qu'un droit inférieur (article'' 2 ), les écrits
relatifs, non-seulement aux sciences, aux lettres, aux arls et à l'agri-
culture, désignés dans la loi du timbre, mais encore à l'industrie,qui
ne se trouve pas mentionnée dans celle dernière loi.

S 7. Pour ce qui touche au droit de poste, les publications pério-
diques continuerontdonc à être diviséesen deux classes bien distinctes,
savoir

: i" les publicationspolitiques ; 1° les publicationsnon politiques.
La laxe spécifiée dans l'article 1er de la loi du 25 juin i856 sera

appliquée aux journaux et ouvrages périodiques traitant, en loulou
partie, de matières politiques et d'économie sociale.

-
La taxe spécifiée dans l'article 2 sera appliquée à tous les autres

journaux et ouvrages périodiques ne traitant, ni en totalité, ni en
en partie, de matières politiques ou d'économie sociale.

Enfin, lorsque les agents hésiteront, dans les cas douteux, sur la
question de savoir si un journal doit cire classé dans la catégorie des

journaux politiques ou dans la catégorie des journaux non politiques,

ils s'informeront, pour éclaircir celle question
,

si ce journal a été as-
sujetti à l'autorisation préalable ou s'il en a été dispensé, et. s'il est
soumis à l'obligation du cautionnement ou s'il en est exempt, suivant
les règles qui oui clé tracées par les $î 7 à 11 de la circulaire précitée

n' 5o.

Le journal assujetti à l'autorisation préalable et soumis à l'obliga7

tion du cautionnement sera considéré comme journal politique; le

journal dispensé de l'autorisation préalable et exempt du cautionner

uient sera considéré comme journal non politique.
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CONGÉS. NOTIFICATION D'UN ARRÊTÉ DU MINISTRE DES FINANCES MO-

DIFIANT L'ARTICLE 5 DE L'ARRÊTE DU 25 AVRIL l854. RENSEIGNE-

MENTS À FOURNIR PAR LES CHEFS A L'APPUI DES DEMANDES FORMÉES

PAR LEURS SUBORDONNÉS. SOUMISSION QUI DOIT ACCOMPAGNER LES

DEMANDES DES DIRECTEURS.

S 8. Le ministre des finances a pris, sous la date du 28 septembre
dernier, un arrêté qui a pour objet de modifier l'article 5 de l'arrêté
ministériel du 25 avril i854 relatif aux congés (voir page 129 du
1"volume du Bulletin mensuel). Cet arrêté est ainsi conçu:

« Au nom de l'Empereur :

«Le ministre secrétaire d'état au département des finances,
«Vu l'arrêté du a5 avril i854, relatif aux congés,

« Sur le rapport du chef de la division du personnel et de l'inspec-

« tion générale,

« ARRÊTE :

« L'article 5 de l'arrêtéprévisé est modifié ainsi qu'il suit :

« Le premier paragraphe de l'article 16 du décret du 9 novembre

« i853 ne constitue pas un droit à l'obtention de congés gratuits

« pendant quinze jours.
«Ces congés, dontla concession est facultative,sont accordésoure-

« fuses d'après l'appréciationdes titres etde la position des postulants. »

S 9. L'arrêté qui précède n'a d'autre résultat que de supprimer le
dernier paragraphe de l'article 5 de l'arrêté du 25 avril i854; mais,

en même temps, il confirme pleinement les autres dispositions de cet
article. Ainsi, les agents doivent bien se pénétrer que l'article 16 du
décret du 9 novembre i853 ne constitue pas pour eux un droit, comme
beaucoup paraissent l'avoir cru, à l'obtention d'un congé gratuit de

quinze jours chaque année, ou d'un mois après trois années consécu-

tivement passées sanscongé. Toute concession de congé reste entière-

ment facultative, et est accordée ou refusée d'après l'appréciation des

titres et de la position des postulants, ainsi que d'après la situation

et les convenances du service.

S 10. L'article 85 de l'Instruction. générale dispose que chaque

chef par l'intermédiaire duquel est transmise la demande de congé,

N° 38. 34
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l'accompagne de son avis et de ses observations, et fait notamment
connaître si la situation du service et du personnel permet d'accorder
le congé, si le congé doit être affranchi ou passible de la retenue, et,
dans ce dernier cas, enfin, si la retenue doit être de moitié ou des deux
tiers.

Aux termes de ce même article, il y a lieu de rappeler en outre la
date du dernier congé accordé à l'agent, lorsqu'il s'agit d'un congé

sans retenue.
Ces dispositions importantes sçnl trop souvent perdues de vue ; leur

inobservation entraîne forcément des retards, soit dans l'octroi des
congés soit dans les réponses de l'administration.

Les chefs par l'intermédiaire desquelsles demandes sont transmises,
et particulièrement les chefs de service départementaux,son! expres-
sément invités à ne donner cours désormais à aucune demande sans
l'accompagner de tous les renseignements exigés par l'article 85 pré-
cité de l'Instruction générale. Toute demande à laquelle fera défaut un
seul des renseignementsprescrits sera à l'avenir renvoyéesans réponse

au chefqui l'aura transmise.

S 11. Une autre omission très-grave est souvent commise en ce
qui concerne les demandes de congé.

L'article 97 de l'Instruction générale dispose que les directeurs
désignent nominativement, dans leur demande de congé, la personne
qui doit les remplacer à titre de gérant, et des actes de laquelle ils
demeurent responsables, et se réfère, pour le modèle de la sou-
mission à fournir en cette circonstance, à l'appendice n° 1

placé à la
fin de ladite instruction (voir page 797).

Ce même article dispose, en outre, qu'en transmettant la demande
des directeurs à l'Administration, les inspecteurs donnent leur avis

sur la moralité et l'aptitude du gérant proposé.
Contrairement à ces dispositions

,
beaucoup de directeurs omettent

de joindre à leur demande la soumission prescrite, et les chefs de
service départementaux par l'intermédiaire desquels les demandes
doivent être transmises onl le tort, de leur côté, d'y donner cours
sans avoir préalablement réclamé la pièce omise.

Il arrive souvent aussi que les chefs de service départementaux se
dispensent de donner leur avis sur la moralité et l'aptitude du gérant
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proposé, soit par oubli, soit avec intention, pour ne pas engager leur
responsabilité.

Une seule de ces omissions suffit pour empêcher l'Administration
de statuer. De là encore des retards inévitables et souvent un long
échange d'explications qui vient compliquer les affaires et augmenter
le travail des bureaux de l'Administration centrale.

Il en sera de ces omissions comme des précédentes. Les demandes
à l'égard desquelles elles auront été commises seront renvoyées sans
réponse, l'Administration entendant ne statuerque sur les demandes

en parfait état d'examen.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENTSUR L'INSTRUCTION

GÉNÉRALE ET SUR LE BULLETIN MENSUEL.

A la suite du a' alinéa de. l'article 253 de l'Instruction générale
ajou tez les mots suivants : et qu'ils ne publieront pas d'annonces indus-

trielles ou commerciales. SS i à 7 de la circul. n" 99. — Bull. n° 38.
En marge de l'article 25g de l'Instruction générale : SS 1 à 7 de la

circul. n° 99. — Bull, n' 38.
Biffez le 3° alinéa de l'article' 5 de l'arrêté du 25 avril i854i

page 129 du ier volume du Bulletin mensuel, et en regard de cet
alinéa faites la mention suivante : SS 8 à 11 de la circul. n° 99. —
Bull, n° 38.

En margedu S 4 de la circulaire n° 5o, page 166 du 2" volume du
Bulletin mensuel : SS 6 et 7 de la circul. n' 99. — Bull, n' 38.

En marge de l'article 79 de l'Instruction générale : SS 8 à 11 de la
circul. n° 99. — Bull, n' 38.

En marge de l'article 85 de l'Instruction générale : S 8 à 11 de la
circul. n" 99. — Bail, n" 38.

En marge de l'article 97 de l'Instructiongénérale : SS 8 à 11 de la
circul. n" 99 — Bull, n" 38.

Remplacez le n° 89 de l'article cité en tête de l'appendice n" 1,
page 797 de l'Instruction générale, par le n° 97.

Le Conseiller d'Etat
Directeur général des Postes,

§TOURM.

34.
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CIRCULAIRE N" 100.
1™ DIVISION. 4e BUREAU.

TIMBRES INSUFFISANTS. MODIFICATION A L'ARTICLE 4oS

DE L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

S 1. Le S 4 de l'article 4o8 de l'Instruction générale prescrit d'an-
noter à l'encre rouge des mots timbre insuffisant toute lettre revêtue
de timbres-postes d'une valeur insuffisante pour opérer l'affranchisse-

ment de cette lettre en raison de son poids et de sa destination.
Les mots timbre insuffisant ne présentaient peut être pas un sens

assez clair au public.

S 2. Il a été décidé, en conséquence,que les mots : J affranchissement
insuffisant » seront employés au lieu de ceux : «

timbre insuffisant
»

dans les
annotations prescrites par l'article précité.

ANNOTATIONS X TRANSCRIRE SUR L'INSTRUCTION GENERALE.

Substituezaux mots : «
timbre insuffisantn, qui terminentle quatrième

alinéa de l'article 4o8, ceux de: «
affranchissement insuffisant».

En marge du même alinéa de l'article 4o8 : SS 1 et 2 de la circul.

n° 100. — Bail, n' 38.
Le Conseiller d'État

Directeur ydnéral des Postes,

STOURM.

CIRCULAIRE N° 101.
2* DIVISION. — 5* BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

ENVOI X L'ADMINISTRATION DU MANDAT ET DE L'AVIS DE VERSEMENT

N° 736, JOINTS X LA FORMULE N° 36, EN CAS DE DÉSACCORD ENTRE

LA SOMjWE INDIQUÉE AU MANDAT ET LA SOMME INSCRITE X L'AVIS

DE VERSEMENT.

S 1. Lorsque le chiffre porté sur l'avis de versement n° 736 d'une
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somme excédant 200 francs diffère du chiffre inscrit au mandat qui

a été délivré pour cette somme, le directeur doit, aux termes du
second alinéa de l'article i4o5 de l'Instruction générale, remettre le
mandat au porteur, après en avoir transcrit le détail sur la formule

n° 36 qu'il envoie à l'Administration.

L'application de celte disposition présente, dans la pratique, quel-

ques inconvénients. Si, en effet, il y a désaccord, quant à la somme,
entre le mandat et l'avis de versement, et que de l'examen du compté
déclaratif de recelte n° 662 du bureau de dépôt il résulte que le man-
dat et l'avis de versement portent des chiffres erronés, l'Adminislra-
tion ne peut rectifier ce chiffré que sur l'avis de versement et riôri

sur le mandat, laissé "entre les mains du porteur, de telle sorte que le
litre primitifreste entaché d'une irrégularité non rectifiée. En outre,
d'après le même alinéa de l'article i4o5, les directeurs doiventseule-

ment donner le détail du mandat sur la formule n" 36, sans être

tenus d'y joindre l'avis déversement, d'où il résulte des relards dans

la régularisation du mandat, retards d'autant plus regrellables qu'il
s'agit toujours, dans ce cas, de sommes assez importantes.

S 2. Pour prévenir ces difficultés, les directeurs devront à l'avenir,
lorsqu'ily aura différence enlre les chiffres du mandaiet ceux de l'avis

de versement, retenir le mandat, comme pour les cas mentionnés à
l'article i4o6, après avoir remis au porteur un récépissé sur formule

n" 81. Ils enverrontle titre à l'administration joint à la formule n° 36,

et auront soin d'y ajouter l'avis de versement, afin qu'il puisse être
rectifié, s'il y a lieu.

OBLIGATION DE FAIRE APPOSER LA CROIX DU DESTINATAIRE QUI NE SAIT

PAS SIGNER, TANT SUR LE MANDAT QUE SUR LE REGISTRE N° 1 7.

S 3. Au nombre des prescriptions formulées par l'article i4a3 de
l'Instruction générale, pourle cas où le destinataired'un mandat d'ar-
ticle d'argent ne sait ou ne peut signer, se trouve celle qui oblige

les directeurs à faire constater le payement, tant sur le mandat que
sur le registre n° 17 au moyen d'une croix inscrite par ce destinataire,

et au-dessous de laquelle les témoins apposent leur signature, pré-

cédée des mots : payé en notre présence.

L'apposilion de la croix est en général négligée par les agents, qui
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n'attachent pas à celle formalité l'importance qu'elle mérite. Il est
évident, en effet, qu'une croix inscrite par le destinataire, outre
qu'elle est une garantie de sa présence, forme une sorte de signature
dont l'imitation frauduleuse constituerait presque un faux. L'Admi-
nistration recommande donc d'une manière toute spéciale aux direc-
teurs l'accomplissementd'une formalité dont l'omission les exposerait
au rejet d'un payement effectué dans ces conditions.

S 4. Il est bien entendu qu'au cas prévu par le troisième alinéa de
l'arlicle iV|23 précité, c'est-à-dire lorsque le destinataire se trouve
dans l'impossibité de présenter deux témoins, il devra apposer sa
croix sur le certificat prescrit par le même alinéa, et qui doit lui être
délivré par le maire, à défaut de témoins.

LE REMBOURSEMENTD'UN MANDAT PEUT ETRE FAIT A L'ENVOYEUR SUR LA

PRODUCTION DU MANDAT DELIVRE , ET X DEFAUT DE DECLARATION DE

VERSEMENT, SUR LA PRESENTATION D'UN CERTIFICAT D'IDENTITÉ.

S 5, L'applicationde l'article i454 de l'Instructiongénérale, d'après
lequel tout mandat, non payé au destinataire, ne peut être remboursé
à l'envoyeur que sur la production du mandat et de la déclaration de
versement, à soulevé quelques difficultés. Souvent, en effet, le dépo-

sant, rentréen la possessionde son mandatpar une cause quelconque,
éh réclame le remboursement, maïs sans pouvoir produire la décla-

ration de versement qui lui a été remise et qu'il a égarée.Dans ce cas,
lès directeurs, se conformant rigoureusement aux prescriptions de
l'article précité, refusent le remboursement en l'absence des deux
pièces exigées par les règlements, et réclament l'autorisation de l'Ad-
ministration. De là des relards qui provoquent des plaintes fondées.

Les dispositions de l'article i454 précité ont besoin d'être com-
plétées. Pour rendre une somme à celui qui la lui a confiée, l'Admi-
nistration doit, il est vrai, demander la remise du titre et de la
déclarationde versement qu'elle a fournie au déposant; mais, lorsque

ce litre lui-même est produit, eile n'a plus, si la déclaration de ver-
sement é9t perdue, qu'à s'assurer del'idenlité du déposant, et, dans

ce but, à exiger la production d'une pièce qui puisse l'établir.

S 6. En conséquence, lorsqu'un déposant réclamera le rembour-
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sèment du montant de son dépôt, sur la présentation du mandat qui
lui a été délivré, mais sans pouvoir.produire sa déclaration de verse-
ment, les Directeurs devront: inviter ce déposant à justifier de son
identité par un certificat du maire, dressé sur papier libre, et revêtu
du cachet dé la mairie. Ce certificat demeurera annexé au mandat
dont il appuiera le payement.

LES INSPECTEURS DOIVENT DRESSER DES ETATS N° 80 QUATER LORS MÊME

QU'IL N'A ÉTÉ NI PRIS NI RETENU AUCUN FONDS DE SUBVENTION DANS

LEUR DÉPARTEMENT.

S 7. L'article 2122 de l'Instruction générale, aux termes duquel
les Inspecteurs doivent dresser chaque mois un état réc pilulalif
n° 80 quàïer des fonds de subvention pris ou retenus par les Direc-

teurs dé leur département, et envoyer cet état, en original, à la
comptabilité des financés, en copie, à l'Administration, ne contient

aucune disposition pour le cas où il n'a été pris ni retenu de fonds de
subvention pendant le mois écoulé. Dans le silence du règlement,
quelques Inspecteurs avaient cru pouvoir, pour ce cas, ne pas dresser
d'état n" 80 quater. L'Administration a examiné celte question de
concert avec la complabililé générale, et il a été reconnu qu'il impor-
tait à l'une et l'autre administration de savoir d'unemanière positive,

pour chaque département et pour chaque mois, si des fonds de sub-
vention avaient ou n'avaient pas été demandés par les préposés des

postes.

S 8. Les Inspecteurs devront en conséquence, à l'avenir, dresser

un état n" 80 quater négatif, ainsi qu'une copie de cet élal, lors
même qu'aucun fonds de subvention n'aura été ni pris ni retenu

par les Directeurs de leur département. Ils en feront l'envoi de la
manière indiquée par l'article 2122.

A cette occasion, il est rappelé aux Inspecteurs que le paquet des-
tiné pour la comptabilité générale qui contient les bordereaux réca-
pitulatifs elles talons de récépissé des fonds de subvention doit être
expédié sous chargement. Les Inspecteurs auront soin de formuler
ainsi la suscription de ce paquet : Monsieur le Ministre des finances

(pour la Direction, de la Comptabilité générale), à Paris.
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LE PAIEMENT DES MANDATS DE POSTE ADRESSES A UN NEGOCIANT EN ETAT

DE FAILLITE DOIT ÊTRE EFFECTUÉ ENTRE LES MAINS DES SYNDICS, SUR

LA JUSTIFICATIONDE UCUR QUALITÉ.

S U. Des difficultés se sont présentées dans un bureau pour le
payement des mandats de poste adressés à des négociants en état de
faillite. Le Directeur de ce bureau a demandé si la signification qui
lui avaitété faite par les syndics d'avoir à leur remettre les lettres et
tous objets de correspondance adressés au failli suffisait pour l'auto-
riser à payer à ces syndics le montant des mandais délivrés au profit
de ce même failli.

La solution de cette question ne pouvait être qu'affirmative. Les
pouvoirs dont les syndics sont investis par la loi comprennent évi-
demment celui de toucher le montant des mandats délivrés au nom
du failli. Les syndics sont substitués de lout point au failli; ils le
représentent partout et sont en pleine possession de l'administration
de ses biens, dont il est destitué de plein droit à compter du jour de la
faillite.

S 10. L'Instruction générale a tracé, dans ses articles 833 à 836,
les règles à suivre pour la remise des lettres adressées à un négociant

en faillite. Ces règles devront être appliquées au payement des man-
dats. Pour la régularisation de ces sortes de payement, les syndics
devront faire précéder leur signature, tant au dos du mandat que sur
le registre n° 17, de renonciation de leur qualité et de la date du
jugement qui la leur confère.

RECOMMANDATIONS DIVERSES. DELAIS DE CONSERVATION DES REGISTRES

X SOUCHE N° 16. TABLEAU RÉCAPITULATIFDU COMPTE N° 662.
VÉRIFICATION SOMMAIRE DES INSPECTEURS.

S 11. Les dispositions de l'article i38o de l'Instruction générale,
relatives à la conservation du registre n" 16 pendant huit années révo-
lues à partir du versement des fonds, ne paraissent pas être uniformé-
ment comprises par tous les agents. Un inspecteur, auquel un direc-
teur de son département avait transmis le 1" février de celte année

un registre n° îfi terminé le 3i janvier i85o, a cru pouvoir le faire
vendre le 7 avril suivant, avec les imprimés hors d'usage, parce que
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ce registre, s'arrêtantau 3i janvier i85o, les mandats dont il conser-
vait la souche étaient prescrits depuis le 31 janvier 1858.

L'Administrationfaisant opérer pendant la huitième année à partir
de l'année frappée de prescription le remboursement, soit aux en-
voyeurs, soit aux destinataires des mandats non payés pendant ce
délai, il est indispensableque les Directeurs conservent leurs registres
n° 16 jusqu'au 3i décembre de cette huitième année. Ainsi, le
registre dont il est parlé plus haut, contenant les souches demandais
délivrés pendant l'année i85o, soit du î" janvier au 3i janvier,
devait être conservé au bureau de dépôt jusqu'au 3i décembre i858
inclusivement.

Les Inspecteurs voudront bien prendre note de cette interprétation,
et renvoyer aux Directeurs de leur département ceux des registres
n° 16 sur lesquels se trouveraient des mandats appartenantà l'exer-
cice dont l'Administration suit le remboursement.

S 12. Le tableau récapitulatif du compte n° 662 a été complété

par la subdivision de la colonne destinée à recevoir le montant des
articles reçus en autant de catégories qu'en présentait déjà le nombre
des dépôts. Une annotation placée au bas du tableau donne aux
Directeurs les instructions nécessaires pour en remplir les diverses
colonnes. L'examen des tableaux récapitulatifs des comptes n° 662 a
néanmoins fait reconnaître la nécessité de recommander d'une
manière toute spéciale aux directeurs l'établissement de ce tableau

pour la troisième dizaine du mois. Il est indispensableque pour cette
dizaine le tableau présente les totaux des trois dizaines réunies, et que
ces totaux soient additionnés ensemble dans la colonne horizontaleà

ce destinée. Les Inspecteurs auront soin de s'assurer que les préposés
de leur déparlement tiennent compte de cette recommandation.

S 13. Plusieurs Inspecteurs, en procédant à la vérification som-
maire des comptes n°' 5i et 52 des articles d'argent ont cru pouvoir
modifier d'après les sommes relevées par eux sur l'état n" 717 les
chiffres des dizaines inscrits sur ces comptes par les Directeurs! Cette
marche est irrégulière. La vérification sommaire se borne unique-

ment, ainsi qu'il a élé expliqué au S 4 de la circulaire n° 84, Bulletin
mensuel n" 33, à vérifier les additions des comptes n" 51 et. 52, et à
s'assurer, au moyen de l'état n° 717, de l'exécution des arrêtés de vé-
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rificatioh prescrits par l'Administration; C?est surtout pour là reprise
d'office sur ces comptes des augmentationsou diminutions imposées
par ces arrêtés ttanteri recette qu'en dépense

* que l'état n" 717 doit
être utilement consulté. :

S 14. Une seule exception à cette règle peut toutefois être tolérée,
c'est lorsque, après réclamations demeurées infructueuses, un Direc-
teur du département n'a pas encore envoyé à l'Inspecteur ses comptes
n°* 5i et 52 dans la troisièmejournée du mois. Dans ce cas, les "Ins-
pecteurs sont autorisés.à inscrire sur les certificats n" 263 et 275 les
chiffres portés à l'état n° 717. Mais ils doivent l'indiquer sur les certi-
ficats

, et signaler les directeurs retardataires.

S 15. L'Administration a remarqué que plusieurs Inspecteurs ont
Iaïifigurër sur les certificats ti" 2o3 et 276 le montant des mois an-
térieurs tant en recette et eh dépense qu'en produit du droit de
,2 p. 0/0, bien que la circulaire précitée n° 84 ne contienne aucune
prescription à ce sujet. Il convient de prévenir ces Inspecteurs que la
réunion des totaux des mois antérieurs doit rester en dehors de leurs
opérations, les chiffres qu'ils porteraient sur les certificats d'après les
éléments qu'ils ont à leur disposition pouvant ne pas toujours con-
corder avec, ceux que l'Administration établit au moyen des docu-
ments quelle possède.

ANNOTATIONS X TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION
GÉNÉRALE ET SUR LE BULLETIN MENSUEL.

En marge du a* alinéa de l'article i4o5 de l'Instruction générale:
SS 1 et 2 de la circul. n' 101. — Bail. 11° 38.

En marge de l'article i4a3 de l'Instruction générale
:

SS 3 et 4
de là circul.'^M.— Bail. n° 38.

En marge de l'article 1454del'Instruction générale: SS 5 et 6 de la
vircài. n' 101. — Bull, n" 38.

En marge de l'arliçle 2122 de l'Instruction générale: SS 7et 8
de la circul. n" 101; — Bull. n° 38.

En marge des articles 833 à 836 et i'4a5 de l'Instruction géné-
rale : SS 9et 10delacirculi n° 101: —Bull.1?38.
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En marge de l'article i38o de l'Instruction générale : S 11 de la
circul. nQ 101. — Bull, n' 38.

En marge de l'article 2070 de l'Instruction générale: S 12 dé l'a
•

circul. 11° 101. — Bull, n" 38,
En marge du S 4 de la cire, n" 34. Bull, mens, n° 33 : S 13, là et

15 de la circul. h° 101. — Bull. n° 38.

Le Conseiller d'Etat
Directeur général dés Postes,

STOURM.
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1" DIVISION.

2e BÏÏHEAC.

Gerrospondïmce
étrangère.

NOTIFICATIONS DIVERSES.

Bâtiments en partance pour les Colonies et autres pays d'outremer.

NOTA. L'Administration des Postes fait tout ce qui est en «ou pouvoir pour connaître la
date réelle du départ des bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d'oulre-mer;
maïs elle ne saurait aflirruercependant que les bâtiments ci-après désignés partiront exacte-
ment aux jours indiquée.—Les dïrertours sont autorisés à communiquerle présent tableau
aux éditeurs de journaux qui seraient disposés ù reproduire dan; leurs fouilles les rensei-
gnements y contenus, comice étant de nature à intéresser le public.

ABRÉVIATIONS EMPLOYEES DANS LA 6" COLONNE,

St. signifie Steamer ou j V. signifie Bâtiment à | C. signifie Commerce.
Bâtiment à vapeur. | voiles. f

| K°' DATES POItTS ROMS NATURE TQK_ CAPITAINES,
d*or- DESTINATIONS» des de ',

,
des oruïaloura

dre. départs. départ. de5 bâtiments. bâtirn"1* NAGE' eu Agents.
I 2 34 5 67 8

S 1er. — Bâtiments partant des ports de France pour les coloniesfrançaises(A). 1

1 Cayenne 4 novembre.. Nantes.... Loire. V- C. // Ogor. |
S Guadeloupe....... 5 novembre.. Le Havre.. Gaonnaîs,.., Y. C. 300 Dclabarrc. |
3 Guadeloupe 15 novembre. Le Havre.. France V. C, 280 Granier. |
4 Guadeloupe. 25 novembre Le Havre.. Achille V. G. 400 Lnrmand. |
5 Gorée 10 novembre. Bordeaux.. Mixte V. G. 220 Cartier. 9
6 Martinique 1ernovembre, Le Havre.. Occidental V. C. 300 Hébert. I
7 Martinique 5 novembre. Lo Havre., Jacques-François. . V. C. 300 Lerat. B

8 Martinique ,. 20novembre. Le Havre.. Gustave V. G. 280 Levesquc.
9 Réunion (La). f'... 20novembre. Le Havre., Sumatra...... V. G. 000 Barbey.

10 Réunion(La) 5novembre.. Bordeaux.. Armand-Rosc-André V. C. 3G0 Audebert.
5 S'-Louis (Sénégal). LOnovembre, Bordeaux.. Mixte.... V. G. 220 Cartier.

S 2. — Bâtiments partant des ports de France pour les pays étrangersd'oatr&mcr (B).

II Australie.......*. 5uovembre., Bordeaux.. Pierre-Eugène..... V. C. 510 Vcrdoir.
12 Bahïa

«
5 novembre.. Le Havre.. Beaujcu * V. C. 150 Cburello.

13 Bombay.......... lûnovenibre, Bordeaux. .
Frileuse V. G. 370 Grenier.

14 Buenos-Ayres 15novembre. Bordeaux.. Artbur Y. G. 250 Dutacq.
15 Bueuos-Ayres..... 20 novembre. Le Havre.. Albert V. G. 350 Morin.
16 Calcutta 15 novembre. Bordeaux.. Lcocadie-Anna V. C. 500 Morcau.
17 Colon-Aapinwal ... 10 novembre. Bordeaux.

.
Paul.. V- C. 250 Gauthier,

18 Cartagène..
.
*. ... 5novembre.. Le Havre.. Azua V. C. 260 Moutier.

(A) Les habitants de la France peuventexpédier par cette vole des lettres ordinaires et des imprimés de
toute nature. L'affranchissementest facultatif pour les lettres\ il se compose du droit fixe d'un décime pour
port de voie de mer, et de la taxe territoriale applicableon cas d'affranchissementaux Inttres du raémepoid3
circulanten France de bureau à bureau. Les imprimés doivent être affranchis jusqu'au port d'embarque-
ment désigné dans la 4" colonna, à r«ison do 4 cent, par 40 gramme! ou fraction de 40 grammes.

(B) Les habitants do la France peuvent expédierpar cette voie des lettres ordinaires, des.échantillonsde
marchandiseset des imprimés de toute nature. Ces objets doivent être affranchis jusqu'au port do débar-
quement désigné dans la'2* colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre est de C0 cent, par
7 grammes \yl, La taxe d'affranchissementpour chaque échantillon est de 60 cent, par 22 grammes 1/2
ou traction d» 22 grammes1/2. La taxe d'affranchissementpour les imprimésest de S cent, par 40 grammes
ou fraction de 40 grammes.
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l'or- DESTINATIONS. lies de
.

des armateurs
ara. départ», départ. <*" bâtiments, bàtim"" «4«B- ou agents.12 34 5 6 7 8

19 Havane (La) 2novembre.. Le Havre.. Fiel V. C. 200 Aléjiiiido. g
20 Havane (La) 10 novembre. Bordeaux.. Vcracruzana, V. C. 230 Dnncy. g
21 Havane (La) 5 novembre. Bordeaux.. Bordeauxy Habana, V. C. G0O Ugarte. !

..
n°l.

22 Havane (Lo) 5 décembre., Bordeaux.. Bordeauxy Habana, V. C. 000 Corlina.
n" 2. j

23 Havane (La) 15 décembre. Bordeaux.. France-et-Mexique. V. C. 270 Bidogaroux. I

2i Havane(La) 20janv.l859. Bordeaux.
.

Yucatan V. Ci 225 Duprat.
25 Gnayra(La) 5 novembre.. Bordeaux.

. Virginie V. C. 230 Crulzerl.
26 Guayra (La) • 15 novembre. Bordeaux.

.
Marguerite........ V. C. 200 Buston.

27 Lima 31 octobre ., Le Havre.
.

Guatemala V.G. 500 Mehouart.
28 Lima 15novembre. Le Havre.. Appoline V. G. 500 Boclier.
29 Lima 30novembre. Le Havre.. Enfantde France.. V. C. 600 Bosque.
30 Moragnon, 5 novembre.. Le Havre. Sainte-Marthe.... V. C. 260 Bortin. '
31 Maurice 30 octobre... Le Havre.. Macao. .

V. C. 65U Delaunay.
11 Melbourne 5 novembre.. Bordeaux.. Pierre-Eugène V. C. 510 Verdoir.
14 Montevideo 20 novembre. LB Havre.. Albert V. C. 350 Morin.
32 Nouvelle-Orléans... lOnovembre. Le Havre.. Lemuel-Dyer V. C. 800 Wardes.
33 Nouvelle-Orléans... 25 novembre. Lo Havre.. Nuremberg V. C. 1,00.0 Rodewald,
34 New-York 1"novembre Le Hav».. Mercury... V. C. 1,300 Frouch.
35 New-York •. lOnovembre. Le Havre.. Willam Tell V. C. 1,000 Funch.
30 Para 5 novembre.. Le Havre.. Sainte-Marthe V. C. 260 Berlin.
30 Pernambonc l"novembre. Lu Havre.. Adèle V. C. 350 Duruty.
37 Purl-au-Prtnce 20novembre. Le Havre.

. Actif V. G. 200 Dcsounais.
25 Porto-Cabello 5 novembre.. Bordeaux.. Virginie V. G. 230 Crutzer.
38 Porto-Cabello 15novembre. Bordeaux.. Marguerite V. C. 200 Buston.
39 Flio-Janeiro lernovembre.Le Havre,. Victoria V. C. 650 Moiinicr.
40 Rio-Janeiro....... 16novembro.Le Havre.. Peulista V. G. 050

.

Calengc.
41 San-Fraucisco 5 novembre.. Bordeaux.. Juliette V. C. 350 Colin.
42 San-Francisco 15novenibrc. Bordeaux.. D'Aleinbert V. G. 600 Daniel.
43 San-Francisco..... 30novembro. Le Havre.. FoeJcrisarca V. G. 450 Marzion.
18 Saintc-Martho 5 novembre.. Lo Havre.. Azua V. C. 2Û0 Moutior.
44 Saint-Thomas lOnovembre. Le Havre.

.
Saint-Thomas..... V. G. 280 Lopez.

45 Valparaiso lornovcinbre. Le Havre.
.

Constantin V. G, ^700 Surmont.
46 Valparaiso 20novembre. Le Havre.

.
Ceylan V. C. 680 Churboonel.

47 Vera-Cruz (La).... 25novenibre. Le Havre,. Porta Cccli V. C. 450 Oriot.

S 3. Bâtiments partant des ports de la Grande-Bretagne pour les colonies et autres pays
d'out.re-mer (c).

48 Grande Canarie.... 1ernovembre. Londres... Amazon St. C. " BalccAdametCV
48 Lanzaroto lernovembre. Londres... Amazon St. C. « BakcAdamet C\
49 Melbourne 10 novembre. Londres. .. Avon,. V. C. 645 Ricbardson.
48 Mogador 1er novembre. Londres... Amazon......,.,, St. C. « Bakc Adam et Ca.
50 Port-Natal 1™novembre. Londres... Prisoilla V. C. 244 Sbirely.
48 Teneriffe 1ernovembre. Londres. .. Amazon St. G. « Bakc Adamet G".
51 Swau River 1ernovembre. Londres... Robert Morrison,.. V. C. C20 Cummin.

(c) Les habitantsde la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires et des imprimesde
toute n?tt;ra. Ce* objets doivent être affranchi» jusqu'au port de débarquementdésigné dans la2e colonne;
ils doivent,en outre, porter sur I'adrc3se les inott : Voie d'Angleterre ; Bilimenla du commerce , et même ,

s'il
est possible, le nom du port anglais d'omburquement.La taxe d'auranchicseinent pour chaque lettre est de
80 cent, par 7 grammes 1/2 ou fraction do 7 rramrocs 1/2. La taxe d'affranchissement pour les iin~
primés est de 12 centimes par 40 grammes ou fractionde 40 grammes.
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2° JURISPRUDENCE ET TRIBUNAUX.1» DIVISION.

4* BUREAU.

2" section. REPRESSION DE LA FRADDE,

Emploi de timbres-postes ayant déjà servi.

jg4 décisions judiciaires, rendues contre divers prévenus, d'avoir
affranchi des lettres au moyen de timbres-postes ayant déjà servi, ont
été notifiées à l'Administration en septembre 1858.

Ces décisions comportent 4g acquittements et i45 condamna-
tions.

Dans le courant du même mois, 217 délits d'infraction à la loi du
16 octobre i84g, qui prononce des peines, contre !es individus qui
feraient usage de timbres-postes ayant déjà servi à l'affranchissement
de lettres, ont été signalés ; 37 n'ont pas été déférés à la justice, pour
insuffisance de preuves matérielles.

Transports illicites de correspondances.

349 procès-verbaux de perquisitions effectuées en exécution de
l'arrêté du 27 prairial an ix, rejatifau privilège de l'Administration
des Postes, ont été rapportés pendant le mois de septembre i858;
9g ont constaté la saisie de correspondances transportées en fraude.

Les divers services de la surveillanceont concouru à la répression
dans les proportions suivantes :

Gendarmerie. ...... 11U procès-verbaux, 7 saisies.
Douanes et octrois....

.
ik procès-verbaux, i4 saisies.

Postes 111 procès-verbaux, 78 saisies.

Pendant la même période, i5a propositionsde transactionont reçu
l'approbation ministérielle.

Insertion de lettres ou notes manuscrites dans les paquets d'imprimés,
d.'échantillons ou de papiers d'affaires.

La vérification des imprimés, échantillons et paquets, de papiers
d'affaires affranchis aux taux déterminés par la loi du 25 juin j.856,

sur le transport des imprimés circulant en France par la poste, à
molivé la rédaction de i45 procès-verbaux d'infraction à l'article g
de ladite loi pençlanl le iiiois de septembre 1858-
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3° FAITS DIVERS.

1" DIVISION. RELEVÉ des mesures disciplinaires prononcées pendant le mois

-, ,„ ,„
de septembre 18.5$ par le Conseil d'administration des Postes.

1" PARTIE. — AGENTS.

NOMBRE ET. QUALITÉS DES AGENTS.

DETAIL Service Service ' des NATURE
d'exploitation

. ,, bureaux
dos départements,

nmà Paris. ^
, ? jdes ? milants. ' de*

.
Chefs

JLuslri- j
MnTSS COKHISF.S.

D,r<!C- r"r0°' Cl>m-
, ,„.;„,,„ PHI» IT 101. ».

Commis. bu- "f^
leur». tour», mis. lonr5. commij

dirigeants.
1 2 3 4 5 6 7 8

Abandon de fonctions... ".
.

" * 1 u „ Révocation.

Abandon du bureau pen- " i «ut, „ Retenue de 3 jours do
dant le couis d'une va- traitement,
cation.

Absence d'un soulagent * * 1 * # ^ R«tenue de a jours de
irrégulièrementtolérée. traitement.

Abus de confiance " * * 1 * «
Révocation. i

Approvisionnement in- " " 12 ,, „ „ Iletenuesdelà 5 joursde
sulïisant tlo timïuçs- traitement.
jlOStC-5.

Composition erronée du * * *- " " g
ïlolenue de 5 joiur» de

timbre à dote. traitement.

Constatation inexeele du * " -^ ' " H
Retenuesde a à 15 jours

contenu des dépêches de traitement.
arrivantes.

Déconsidération résultant » * 1 « * u Changement de résidence
do légèreté de conduite avec perte de classe,
et manquementsgraves
envers i'inspeclcur.

Défaut de surveillance...2 * » n a 1 Blâmo. — Retenue de a
jours de traitement.

A reporter 2 1 29 2 - 1
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NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

DÉTAIL Service Sayin
**£"

NATURE

. ,.
d'exploitation. •*-.* bureaux

of-if; '
»

' .
' des depa'rteoièntè.

_m, a Pans. _ r am
des

, '--\\- . .. .. :
.

• ' ,. .•.
. - . .

bulantsv de»

n. .
Chefs

™»»»"™' D"~
Comm». bu- «1* »"'*""•

et
tenr». teoi.. mu. UllM comoei,

dirigeants.I J 2 3 4 5 0 7 8

Report 2 1 29 2 « 1

Dépêches expédiées sans * " 5 * « « Retenuesde î et a joursde
feuille d'avii, traitement.

Distribution irrégulière v « • a 1 * Retenue de5jours detrai-
d'une lettre revêtue tement.
d'un timbre-poste frau-
duleux.

Entraves apportées dans » '• 1 * » * /dent.
' la service de U distrî-

bation,

Erreur de taxe ayant oc- » 1 « « u M Retenue de t jour de Irai-
casionné le renvoi & tement,l'expéditeur d'une let- |
tre à destination de l'é- * I
tranger. 1

Faits de malversation,., ». » 1 * « * Radiation des cadres du
personnel.

Fausses directions de » * 28 * 2 * Retenues de i à 10 jours
lettres et de dépêches. de traitement.

Inconduite * * 1 * 1 » Révocation.

Insertion dans une valise * * M
1

m » Rctenuade5 jours de Irai-
1 dépêches d'un objet tement.
étrangerau service.

Irrégularités commises "
.

* 1 « « a Retenuede a jours de trai-
dans l'expédition des tement.lettres pour l'étranger.

Jrrégn'àritésenmatîèrede * * 32 * 1 « Retenues de i à 5 jours
chargement. de traitement.

Irrégularités nombreuses * « 1 * M M Retenue de 10"jours de
commises dans le ser- traitement,
vice.

A reporter.... 2 2 99 3 5 1



BULL. MESS. N° 38. — 443 —

NOMDItE Et QUALITÉS'DÉS 'AGENTS.

DÉTAIL Service Service
"dès" NATURE

d'exploitation , , .
bureaux

*
. des départements.

„m
, a Paru. r~~ am"

8
.

butants. ' dé»
I

.

c""*

ru,Tï8 «o»*..*». Direct, | Direc- Com- \V»*i- ^J*
PTrV>TÏ«lfs.

Commis. h*J ~.
teors. leurs. mis. ' .leurs. com«"8

dirigeants.
1 2 lî- 4 5 67 8

Report.. ' 2 2' 99 '3 5; 1 '"

Manque de politesse en- » : * ' fl * * : n Retenue do 5 jours dé
vers le public.

.
•

traitement.

Mauvaise confection de u H 5 * /. u Retendes de a à 5 jours
g dépêches. 1 de traitement..

H Négligence cl retard dans „ , „ 7 ,, „ „ Retenuesde là 5 jour*de
l'envoi do documents traitement.'
de service.

Négligence, dans l*exeW
« : » 3 3 t, ' „ Blâme.-^ Retenues.dea

tion du service. ,à îp jours de traite-
! mont.

Non-oppMcation du'tîm-
» ' ! » n « 1 « Rctohue de 3 jours do

hrc à date d'arrivée sur trâiicnicnt.
uue îcllrc.

Refus mal fondé de reco- a \ u n t, „ Retenue de a jour» do
voir un chargementdo traitement.
valeur cotée. .

Reserve do fonds non à
H \ H

.

' n .„ t^tm.%
justifiée,

.
;

" ' \
,

:

I

j
'.''.

Retard apporté à la réex-
„ « j » '

7 , „
Retenue- *îe- ti'joms' do

pédUion d'une lettre
.

-..traitement,••• H"
chargée.

. .

Sacs à dépêches non ÏC- „ „ & * * „
Retenues de 3 jours de

tournés à l'envers. traitement.

TOTAUX
I... 2 j 3 ' 121 : fl 6 ' l 1

j Nombre d'ngcnla punis.
. ... ' -^9 î 1
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2* PAMÏË.-T— SOÇS-AGENTS.

'-' ; î'"-
1".

; NOMBRE ET QUALITÉS '' '
.'.ir':i';

; DBS SOCS-AGBXTS»

DÉTAIL ! f*™" :

0 .
'" "„

.,
NATURE

d exploi-. Service Service
!

fction ; des départements. t
i"

des a Pans.
.. I ,: . .

-
bureaux, d„

- " ". ' ~ — ' -* "— ambulants.
I •

à
H

FASTES COMMISES. '| = § f •* I
M : 6 M

S « ^ ,. n SITIOHS.I * 1 S1?! I S 1 S =3 S Gard.en.
S si S„ SJ isl r?J

;
*«-.

| I ;2 3 415^6.7 18 9

I
:

I Abu» d» confiances., ».. u « «2:2 n n
Révocation.;

s
Approvisionnementinsuf- j » * « * ' ; .' 5 « </

Retenues de a à 3 francs,
fisantdc timbres-postes.

;
,

Déclaration tardive, du ;#*'» ff 1 a u
Retenuedo lo francs,

produit .de lettres re- ;

cueillies, e?t distrilme.es.
;

en cours de tournée.

!
Détournementde ce pro- u u « H

1 u u
Révocation,

duit.
Défaut d'approvisionné- * m'a 1** » Retenue de a jours de

mentdé timbres-postes. traitement.
Déclaration délivrée à un a n 1

m mu u Retenue de 5 jours de
particulier, constatant traitement,
qu'aucune lettre ne lui
a été remise pendant
une période désignée.

Distribution confiée-& des * » » 2 4 * »
Retenue de a jours dé

tiers. traitement.—Retenues
de 3 à 5 francs.

Distribution de coires- * // 1 « * s * Idem,
poudances sur 2a voie
publique.

Inconduite.. , i.. .. m * » 1 * # *
Révocation.

Impolitesse et manque m u » -X » # * Retenue de a jours de
d'égards envers le pu- de traitement.
blic.

Inexactitude à se rendre « » 2 n nu e Idem*

a» bureau.
Insubordination........ # » « # 3 « n Changementderésidence.

—-
Révocation.

InsuiHsai.ee « * * » 1 « a Radiation des cadres.
Intempérance 1 1 1 3 18 1 m

Retenuesde a à 10 jours
de traitement.—Chan-
gementde résidenceon
de tournée,—Retenues
de 3 à 6 francs.—Sus-
pension de i5 jours à
î mois,—Déchéancede

™ '

_

grade,—Révocation.
A reporter..,.. 1 1 6 10 35 1 *
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' NOMBRE ET QUALITÉS

; EBS SOTJS-ACETITS.

DÉTAIL ,?erv.îcf
c .

'
c •

NATURE,,
j{

dexploi- Service,. .,,-,.., . ;,
.

:
Ser-yica

,tllio.n
,. de.départements. ', de"

des J^l'^L "'^ ri'_M/'r -bureaux des

FAUTES COMMISES. S S « - ~ S « 3 3 S « - ,. PnXIÎICHS.| ^ £ S " S .g la ^2 Gardiens
S %Â '-S:ï- MS.J- u* •£,:'*£ de

fe O^^^h- fa" Û^ tureaux.

1 2 3 4 5 6 7 8 " " 9

Report,,,., 1 1 *" ¥'' 'i''l6'-,:,rtâ 1 H ;:,:/
Interversion de l'ordre * H H B

2 * H
Retenuesde l et a francs.

des tournées, ' \ '.: •
Lenteur dans l'exécution »

,
* . *//

.
«. ,5» // « Retenues de a à. 5 francs.

du service.
Lettres indûment conser- n '*'# ;1 W' * '••»• a Retenue de 5 jours de

vées dans une Loite. traitement.

Lettres,mal livrées,..,,*,.*.».*
,
.//,.# 5,

, .

!.. " .*-,. -..,*......, Retenpes.dei à5 jours de.
traitement.

Lettres rapportées en re- n a a 1.2» n
Retenue» de 3 à 10 francs,

bul comme refusées et
.

—Révocation,
honpréscntéus aux dés- ' • - .

titulaires. ' -^ >'•' [

Manquementsà la disci- n m u n 9 * * Retenue de 5 francs. — ;

pliue.
î , î,.-. >

Ghangeqieij^\.de.i;réjii- j

dence ou; <de( tournée.-'>' '.''' ^i Révocation.

Négligence à rentrer au * » * n 2 a * Retenues de a et 3 francs.
bureauàl'issuedestour-

#nées.
^

,.'.;.;.' >'; ;

Négligenceet retards dans » » 0 3 9 • . ,,,/».
Retenuesde a et 5 jours. '

le service de la dîstri- — Changementde réii-
bulion & domicile. .'.» dlcWe. — Retenues de

'
•

3 à 5 francs.

Omission de prise d'em- **!*!»« * Retenuo de ijourdetrai-
preinte sur le»; .parta; t• ... ,

tement.,
des lettres-timbres pla-
cées dans lesboîtes sup- '
plémenl&ires.

Perle de la sympathie des » " » 1 * #- » Changementderésidence.
autorités locales.

Sacs h dépêches non re- M » » u u m 1 Retenue de a jours de

tournes. traitement.

Séquestration d'objets de * * « 1 w # * Révocation.
.correspondance.

Violation du secret dos * « * 1 I » - Idem*

correspondances.

TOTJ.0X..... 1 1
I

17 19 65 1 1

Nombre de sous-agents
punis....;

,

10&

- ? ' '--- - '
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I" DIVISION.

3* BUttBAn.

3' PARTIE.

(Exécution des articles 1470,2155, 2161 et 2203
dèi'Instruetiongénérale.)

Application d'amendes.

NOMBRE DE CONTREVENANTS

ATTACHKS ATT SERVIGB
NATURE ^ ' _____ MONTANT

d'ex- des ; it,
DES FUITES COMMISES. ... ,, 1 'hnruilr- B.ÏS AMBltBKS.ploitàtion déparie- Dureauir-

A ani-,
à. Paris. ments. butants.

1 '.' 3 3
;

4 5
_.

Omission d'annulation de 25 483 6 Amendes de î o cent,
timbres-postes. j à 7 fr. 60 cent.

Omission de constatation sur n 11
109 Amendes de 20 cent,

"lès feuilles d'avis du montant j à 4 fr. 60 cent.
ou de l'absence des taxes.—
Ratures et surcharges non
approuvées.— Feuilles n" 8
et 9 quater non renvoyées ou

~ renvoyées tardivement aux
inspecteurs..

.

Irrégularités commises dans
11

3
11

Amendes de 30 cent,
l'envci en rebut de lettres
affranchies.

TOTAUX 25 486 115
I J

IMPRIMERIE IMPÉRIALE.—Octobre1858.
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